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La présente loi, composée de 58 articles, a pour objet d’encourager l’initiative économique ; 
c’est à dire la création et la transmission d’entreprises.  
Cette loi, dite loi Dutreil, s’articule autour notamment des dispositions phares suivantes :  
-liberté dans la fixation du capital social de la société;  
-possibilité de domicilier son entreprise et d’exercer son activité chez soi; -protection des 
cautions professionnelles;  
-mesures en faveur des salariés-créateurs d’entreprises;  
-simplification des formalités administratives nécessaires à la constitution des sociétés: 
institution du récépissé de création d’entreprise, immatriculation de l’entreprise en ligne;  
- assouplissement des conditions de prêts aux entreprises;  
- accompagnement à la création et à la reprise d’entreprises;  
-report des charges sociales de la première année;  
-possibilité d’exonération de l’impôt sur la fortune.  
  
rectificatif publié en date du 20 septembre 2003, page 16127 : Rectificatif article 50 sixième 
alinéa, 1re ligne lire au lieu de conseil généraux , “conseils réginaux”, 2ème colonne, 
troisième alinéa, 1re ligne au lieu de “3 decembre”, lire “31 decembre”. 
  
 


